ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

DOUXIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DE MINISTRES

Ville de Guatemala, Guatemala, le 26 janvier 2007

Accord No. 13/07 
ACCORD DECLARANT L’ANNÉE 2007 ANNÉE D’ENTRÉE EN VIGUEUR  DES INSTRUMENTS JURIDIQUES DE L’AEC 

Le Conseil des Ministres,

Considérant:

La Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe et en particulier les articles XVI et XVII portant respectivement sur la capacité juridique et les privilèges et immunités de l’Association et ;

L’article XVIII de la Convention stipulant  l’engagement des membres de mettre en œuvre ses dispositions et de faciliter la réalisation des objectifs de l’Organisation; 
L’Accord  No.7/06 du Conseil des Ministres;

Compte tenu de:

L’article 18 de l’Accord sur la coopération régionale en matière de catastrophes naturelles, signé à Saint-Domingue de Guzman, République dominicaine, le 17 avril 1999;

L’article 25 du Protocole sur les privilèges et immunité de l’Association des Etats de la Caraïbe, signé en la ville de Panama, République de Panama, le 13 décembre 1999;

L’article 9 de la Convention créant la Zone de tourisme durable de la Caraïbe, signée à l’île de Margarita, République bolivarienne du Venezuela, le 12 décembre  2001;

L’article 8 du Protocole à la Convention créant la Zone de tourisme durable de la Caraïbe, signé en la ville de Panama, République de Panama, le 12 février 2004, et ; 

L’article 26 de l’Accord sur le transport aérien entre les Etats membres et membres de l’Association des Etats de la Caraïbe, signé en la ville de Panama, République de Panama, le 14 février 2004.

Ayant connaissance des dispositions de la Déclaration de Panama qui invite instamment les Etats membres et Membres Associés à signer et ratifier la  Convention créant la Zone de tourisme durable de la Caraïbe ainsi que l’Accord sur le transport aérien entre les Etats membres et membres de l’Association des Etats de la Caraïbe;

CONVIENT:

1. D’accepter le Plan de Travail élaboré par le Secrétariat et avalisé par  le Groupe de travail pour l’entrée en vigueur des instruments juridiques de l’AEC et, une fois encore, d’inviter tous les membres et membres Associés qui n’ont pas encore signé, ratifié ou accepté, sous toute autre forme, de s’engager vis-à-vis des instruments mentionnés auparavant, à prendre les mesures nécessaires pour le faire.
2. D’accepter l’offre de l'Etat dépositaire, le Gouvernement de la République de Colombie, de mettre à la disposition les Instruments juridiques au siège de sa Représentation permanente auprès des Nations Unies à New York, pour faciliter leur signature, et afin de déposer ensuite l’Instrument de Ratification ou d’Acceptation aussi vite que possible.
3. De déclarer l’année 2007 “ANNÉE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DES INSTRUMENTS JURIDIQUES DE L’AEC,” et de prier instamment les Membres et membres Associés de remplir leurs obligations aux termes de ces instruments ainsi que de l’article XVIII de la  Convention, et ce avant le 31 décembre 2007.
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